
GRÈVE DES FEMMES, 
GRÈVE FÉMINISTE DU 14 JUIN
CAHIER DE REVENDICATIONS DU SSP ENSEIGNEMENT

POURQUOI L’ÉCOLE VAUDOISE N’A PAS ENCORE ATTEINT 
L’ÉGALITÉ ENTRE LES FILLES/FEMMES ET LES GARÇONS/ 
HOMMES ET COMMENT ELLE POURRAIT S’EN APPROCHER.

L ’égalité entre les femmes* et 
les hommes n’est pas encore 
acquise, c’est un fait. Et elle 

ne l’est ni en Suisse, ni dans le canton 
de Vaud. Elle ne l’est pas non plus 
dans les écoles vaudoises, alors même 
que l’école a un rôle primordial à 
jouer en permettant non seulement 
de thématiser l’égalité entre les filles 
et les garçons, mais également en la 
promouvant. 
Dans ce contexte, il paraît de plus 
indispensable que les enseignant·e·s, et 
plus généralement les professionnel·le 
travaillant dans des établissements 
scolaires, puissent bénéficier de 
conditions de travail égalitaires.
Or, la réalité est tout autre…
Dans la perspective d’une école 

plus égalitaire, le SSP-Enseignement 
a formulé un certain nombre de 
revendications. Celles-ci se basent sur 
des constats effectués directement 
sur le terrain, des études, des chiffres 
apportés par le DFJC ou l’URSP, ainsi 
que sur une enquête menée par le 
SSP-Enseignement ces derniers mois 
à laquelle près de 300 enseignant·e·s, 
tous degrés confondus, ont répondu.
Le SSP-Enseignement soutient donc 
sans réserve toutes les revendications 
contenues dans le cahier remis 
par le SSP Vaud à la Présidente du 
Conseil d’État, et Conseillère d’État 
en charge des ressources humaines, 
Madame Nuria Gorrite, revendications 
auxquelles nous pourrons parfois 
faire référence dans ce qui suit (cf. 

document annexé).
Ce cahier de revendications a été 
remis à la Cheffe du DFJC, Mme Cesla 
Amarelle (avec copie à la Cheffe des 
ressources humaines, Mme Nuria 
Gorrite).

COnsultez le dOssier COmplet
SUr nOtre Site

HTTP://VAUD.SSP-VPOD.CH

8 mars 2020
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Dans l’enseignement vaudois aussi, les professions les 
plus féminisées sont les plus dévalorisées. Ainsi, c’est dans 
l’enseignement primaire, où elles sont plus de 85% de femmes, 
que les salaires sont les plus bas ; les collègues ne bénéficient 
pas non plus du cliquet. À l’inverse, les salaires sont les plus 
élevés au secondaire II où les hommes restent majoritaires 
(61% - écoles professionnelles et gymnases confondus). Ces 
grandes inégalités deviennent encore plus flagrantes au niveau 
des hautes écoles.
S’ajoutent à ces inégalités salariales, une différence très nette 
du taux d’activité entre les femmes et les hommes, et ceci quel 
que soit le degré d’enseignement où elles·ils travaillent. Ainsi 
ils sont entre 20 % (sec II) et  35%  (école obligatoire) de plus 
à travailler entre 80-100%. C’est énorme. Ceci a évidemment 
des conséquences sur le salaire, mais également sur le niveau 
de retraite. 

1.1	 SALAIRES ET TAUX D’ACTIVITÉ

Il faut dire qu’en plus, la conciliation entre la vie 
professionnelle et familiale n’est de loin pas toujours facilitée, 
y compris pour les personnes engagées à temps partiel. 
L’horaire est un élément qui peut avoir des conséquences 
importantes, notamment sur l’organisation familiale. 
Or, selon nos informations en effet, ce type de difficultés 
se présentent dans beaucoup d’établissements, puisque 
45% des personnes interrogées par nos soins disent que 
leurs exigences liées à leur situation familiale ne sont que 
partiellement ou irrégulièrement (selon les années) prises en 
compte lors de la conception de leur horaire. Parmi elles, 
20% disent qu’elles ne sont pas prises en compte du tout. 
Le fait que les horaires soient transmis aux enseignant-e-s 
beaucoup trop tard dans l’année rendent également difficiles 
les adaptations, notamment pour l’organisation de la garde 
des enfants.

1 	 CONDITIONS DE TRAVAIL

Revendications du ssp-enseignement

>	 Nous revendiquons une revalorisation des collègues classé·e·s actuellement en classe 9. Dans ce contexte, nous rappelons 
également que le SSP défend depuis des années une formation reconnue de niveau master pour toutes et tous. Il s’agit en 
effet de renforcer la formation des généralistes.

>	 Nous demandons une prise en compte réelle des contraintes en matière d’horaire notamment pour des raisons d’organisa-
tion familiale. Des contraintes telles qu’une formation reconnue par le DFJC ou un enseignement sur plusieurs établisse-
ments permettant d’augmenter le taux d’activité doivent-elles aussi être prises en compte. 

>	 Nous rappelons de plus ici nos exigences minimales en terme d’horaire pour les enseignant·e·s de l’école obligatoire. Pour 
les temps partiels dans les degrés 1 à 6, des demi-journées blocs sont établies sans trou d’horaire. Pour les temps partiels 
dans les degrés 7 à 11, des règles sont établies concernant la disponibilité du personnel sur un modèle du genre :

>	 86 à 100% = 9 demi-journées (mercredi après-midi librement géré) 76 à 85% = 8 demi-journées (mercredi après-midi et 
une autre demi-journée librement gérés) / 66 à 75% = 7 demi-journées / 51 à 65% = 6 demi-journées / 41 à 50% = 5 
demi-journées / 31 à 40% = 4 demi-journées / 30% et moins = 3 demi-journées

>	 Dans les cas de double affectation, ces règles restent valables globalement.

>	 Enfin, nous soutenons toutes les mesures destinées à rendre la plus optimale possible la conciliation de la vie professionnelle 
à la vie familiale préconisées dans le cahier de revendications de Vaud État (Cf.  Chapitre II, points 1./4./5./6.).
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Il a été démontré que dans l’enseignement, où les temps de 
travail librement géré et non librement géré représentent une 
partie très importante du travail fourni, les personnes qui ne sont 
pas engagées à plein temps consacrent proportionnellement 
plus de temps à leur activité professionnelle. Ceci est d’ailleurs 
facilement explicable, notamment parce que certaines tâches 
administratives, réunions, assemblées et autres réseaux ne 
sont pas réduits en fonction de taux. Par ailleurs, ces mêmes 
personnes, prises dans le "piège" de bénéficier de plus de temps 
"libre", le consacrent d’autant plus à leurs préparations, lectures 
et autres tâches. Les femmes, qui, nous l’avons vu, travaillent 

1.2	 SURINVESTISSEMENT ET PÉNIBILITÉ 

à un taux d’activité généralement nettement inférieur aux 
hommes se retrouvent donc à nouveau pénalisées.
De plus, l’enquête du SSP montre - comme l’avait déjà fait le 
rapport intitulé "Être prof de gymnase, c’est quoi ?" et dirigé par 
Farinaz Fassa (2011) - que le volume de décharges attribuées 
aux enseignantes est inférieur. Plus inquiétant encore, selon 
les tendances relevées par notre enquête, elles sont une 
écrasante majorité (plus de 78% !) à effectuer des tâches 
"particulières" sans aucune décharge ni période occasionnelle 
supplémentaire !

Revendications du ssp-enseignement

>	 Nous demandons l’ouverture de négociations immédiates afin de fixer quelques lignes générales permettant de diminuer 
un maximum l’arbitraire de la répartition respectivement de la non-répartition des décharges et autres PSO/PSE ou POC/
POE dans les différents services et degrés d’enseignement. 

>	 Nous demandons qu’un socle à négocier soit compris d’emblée dans le taux d’activité. Celui-ci vise à prendre en compte 
la part incompressible de certaines tâches d’enseignant·e·s.

1.3	 SÉCURITE DU TRAVAIL

La question de la stabilisation d’un poste est évidemment 
primordiale pour un·e employé·e. Le SSP-Enseignement a 
toujours été très attentif à l’attribution des CDI et dénoncé 
toutes les situations qui le permettaient auprès de l’employeur 
en cas d’abus. Les négociations qui devraient s’ouvrir sur la 
question de l’article 108 et de son application ainsi que de 
l’accompagnement des enseignant·e·s novices est, dans cette 
perspective, d’une haute importance.

Mais, sur le plan de l’égalité, notre enquête semble montrer 
un autre problème pour le moins préoccupant. En effet, parmi 
les enseignant·e·s qui se déclarent en CDD, 76% d’entre 
elles·eux sont des femmes (et il s’agit, à l’exception d’une, de 
personne âgées de plus de 25 ans). Cette proportion élevée 
nous fait craindre une inégalité de traitement entre les femmes 
et les hommes.

Revendications du ssp-enseignement

>	 Nous demandons que la DGEO - SESAF et la DGEP procèdent à un contrôle systématique de chaque CDD actuel et qu’il en 
observe sa conformité avec les règles d’application d’engagement. Nous demandons que la situation de toutes les personnes 
lésées soit immédiatement régularisée.
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Les perspectives de promotion et de diversification sont 
nettement moins bonnes pour les femmes. 
Tout d’abord et toujours selon l’étude dirigée par F. Fassa, 
une autre inégalité claire se vérifie dans la répartition des 
"tâches particulières", faisant l’objet de décharges. En effet, 
celles-ci ne sont pas toutes de même nature, les unes étant 
directement rattachées au soutien des élèves (pédagogique 
compensatoire, enseignement spécialisé, médiation, 
coaching, maîtrise de classe...), les autres pouvant être 
considérées comme des tâches fonctionnelles, souvent liées 
à l’exercice d’une autorité particulière (décanat, direction 
de file, horaires, informatique...). Ainsi non seulement les 
femmes bénéficient de moins de décharges que les hommes, 
mais en plus celles-ci sont généralement chargées des 
tâches liées aux élèves, les hommes exerçant surtout celles 
participant de la gestion de l’établissement. Les femmes se 
voient alors souvent privées de possibilité de se diversifier 
dans leurs tâches, toutes liées à la pédagogie, et d’accéder à 
des postes à responsabilité, mais en plus, elles ne bénéficient 
pas de véritables allégements, ces tâches requérant le plus 
souvent un investissement émotionnel fort. 

1.4	 PERSPECTIVES DE PROMOTION ET DE DIVERSIFICATION

Ce résultat se voit ainsi confirmé dans la nette différence 
d’attribution de nombre de postes de doyen·ne·s à des 
femmes ou à des hommes. Ceci était valable en 2012 et, 
selon nos chiffres actualisés (rentrée 2018-2019), toujours 
d’une brûlante réalité aujourd’hui dans tous les degrés 
d’enseignement. Ainsi à la DGEO, elles sont 56% (75% en 
primaire contre 38% au secondaire I ), tandis qu’à la DGEP, 
nous trouvons 36% de doyennes (40, 35% au gymnase / 
31.5 % écoles professionnelles). De plus, les femmes ne sont 
actuellement que 25% à être directrices à la DGEO et 15% 
à la DGEP.
Le fait que ces différences soient tout aussi nettes aux 
étages supérieurs de l’organigramme nous semble révélateur 
d’un dysfonctionnement persistant et important. De même 
que nous pensons que la politique d’engagement doit être 
exemplaire en terme d’égalité à tous les échelons de l’État. 

Revendications du ssp-enseignement

>	 Le SSP-Enseignement demande un état des lieux par rapport au type et volume de décharges attribuées par genre et par 
secteur d’enseignement. Si des inégalités devaient, comme les tendances ou informations dont nous disposons semblent le 
dire, être avérées, nous demandons instamment que l’employeur prenne des mesures pour y remédier. 

>	 Le SSP-Enseignement demande la mise en place d’une réelle politique de promotion et d’encouragement pour plus de 
femmes dans ces postes, à commencer par l’engagement de doyennes, potentielles futures directrices. Pour ce faire, nous 
exigeons une mise au concours systématique des postes vacants, d’abord à l’interne de l’établissement concerné, puis, dans 
le cas où aucune candidature ne permettrait d’atteindre au moins la parité, l’ouverture du poste au niveau cantonal dans 
les établissements du même service. 

>	 Pour les postes de doyen·ne·s, les femmes doivent en occuper au moins 50%, au niveau de chaque établissement. Afin 
d’y parvenir, le SSP-Enseignement demande qu’à compétences égales, la préférence soit systématiquement donnée à une 
femme.

>	 Pour les postes de directrices / directeurs, la règle de la préférence donnée à une femme jusqu’à l’obtention de la parité (au 
minimum) doit être appliquée.
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Force est de constater que sur leur lieu de travail, les 
enseignant·e·s ne sont pas à l’abri non plus de remarques 
ou comportements sexistes, discriminatoires ou misogynes. 
Ceci est certes malheureux, bien que pas particulièrement 
surprenant, dans la mesure où il est connu que ce type 
de comportements ne sont pas rares dans la société en 
général ; ils existent donc également au sein de la population 
enseignante.
Ainsi et selon notre enquête, 23% des personnes interrogées 
ont été témoins ou l’objet d’un commentaire de ce type de 

1.5	 SEXISME, DISCRIMINATION ET/OU MISOGYNIE 

la part de leur direction, tandis que plus de 49% d’entre 
elles·eux ont subi de même de la part d’un·e collègue.
Nous ajouterons à ce constat peu réjouissant que 
38% des enseignant·e·s interrogé·e·s disent entendre 
occasionnellement voire fréquemment des commentaires 
déplacés (sexistes ou discriminatoires) concernant les élèves ; 
35% entendent la même chose au sujet des enseignant·e·s. 
Enfin, ils·elles sont tout de même 32% à entendre des 
blagues sexistes ou discriminatoires occasionnellement ou 
fréquemment de la part de leurs collègues.

Revendications du ssp-enseignement

>	 Le SSP-Enseignement reprend à son compte les revendications de la section du SSP Vaud-Etat à ce sujet (Cf. II./ 7. Lutte 
contre le harcèlement sexuel).

>	 Nous demandons, pour les élèves, le développement de mesures permettant de lutter efficacement contre le harcèlement.

>	 Une prise en compte sérieuse par les directions d’établissement des comportements ou propos sexistes, discriminatoires ou/
et misogynes envers les enseignant·e·s ou les élèves. Le DFJC élabore une procédure pour la prise en charge de ces situations.

1.6 	 INVISIBILITÉ DES FEMMES DANS L’ADMINISTRATION 			 
	 DES ÉCOLES ET PLUS GÉNÉRALEMENT AU DFJC

Alors que les enseignant·e·s semblent être aujourd’hui, selon 
leurs propres déclarations, de plus en plus nombreuses et 
nombreux à pratiquer le langage épicène en cours avec 
leurs élèves, encourageant ainsi l’inclusion de toutes et tous, 
les administrations (DFJC, directions générales, directions 
pédagogiques, directions d’établissements, secrétariats) 
accusent un retard très important à ce sujet ; ceci malgré les 
recommandations très claires du bureau de l’égalité. Très 
peu d’établissements scolaires recommandent aujourd’hui 
l’utilisation du langage épicène ou le pratiquent (directions, 
secrétariats) ; celui-ci est également bien trop rarement utilisé 

dans les administrations ou services des directions générales et 
pédagogiques du DFJC.
Or, le SSP-Enseignement est d’avis que si la langue est le reflet 
d’une réalité de société et d’une façon de penser, aujourd’hui 
encore clairement inégalitaire, celle-ci doit contribuer à 
accompagner voire aider à provoquer leur évolution vers 
plus d’égalité ; il s’agit de changer la manière de s’exprimer 
car la langue influence également notre perception du 
monde. Inscrire dans les textes les hommes, les femmes et les 
personnes ne se reconnaissant pas dans une logique binaire est 
donc une action importante. 

Revendications du ssp-enseignement

>	 Nous revendiquons l’utilisation systématique du langage épicène dans toutes les administrations du DFJC. Il est essentiel 
de tenir compte des hommes, des femmes et des personnes ne se reconnaissant pas dans une logique binaire dans la 
communication entre les directions ou les services et les enseignant·e·s.
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Dans l’école vaudoise, plusieurs moyens ou méthodes 
d’enseignement continuent à véhiculer une représentation 
stéréotypée et sexiste des femmes ; elles sont ainsi invisibilisées 
et/ou infériorisées. Cela fait perdurer les préjugés et contribue 
à légitimer un certain ordre social. Des ressources, références et 
autres manuels collectant ou présentant des œuvres faites par 
des femmes ou/et incluant des femmes manquent cruellement 
(littérature, histoire, arts,…)
Certes il existe des moyens spécifiques à cette question de 
l’égalité, généralement appréciés par celles et ceux qui les 

2.1 	 MOYENS ET RESSOURCES PÉDAGOGIQUES

utilisent, mais il n’est, de fait, utilisé que par les collègues déjà 
convaincu·e·s. Et encore, puisque seules 19,6% des personnes 
qui disent les connaître (52 % des collègues enseignant à 
l’école obligatoire) les utilisent, selon notre enquête.
Par ailleurs, elles·ils sont 63 % à estimer que des moyens 
pédagogiques ou ressources manquent pour enseigner de 
manière égalitaire, tous degrés confondus. Ce dont les 
enseignant·e·s ont ainsi vraiment besoin, c’est que tous les 
moyens d’enseignement adoptent une perspective égalitaire. 

2 	PRATIQUES PÉDAGOGIQUES 		
	 ET MOYENS D’ENSEIGNEMENT

Revendications du ssp-enseignement

>	 Le SSP-Enseignement demande qu’une analyse des moyens d’enseignement actuels pour les disciplines enseignées à l’école 
obligatoire et dans les écoles professionnelles soit faite selon cette perpective et que soit procédé à des modifications voire 
remplacements dans le cas où ils ne seraient pas adéquats.

Nous demandons par ailleurs :

>	 Une meilleure promotion du matériel existant spécifique aux questions d’égalité via notamment les directions d’établissement 
et les chef·fe·s de file.

>	 La création de groupes de travail à la DGEO et à la DGEP constitués d’enseignant·e·s volontaires et rémunéré·e·s chargés 
de réfléchir aux moyens de créer et mettre à disposition des références et ressources pédagogiques permettant de visibiliser 
le rôle, les créations ainsi que les réflexions des femmes dans les sociétés contemporaines et passées.

>	 Un référencement systématique des ouvrages déjà existant favorisant cette perspective dans le catalogue de la CADEV.

>	 Que la nécessité de disposer de moyens pédagogiques adoptant une perspective égalitaire fasse partie intégrante du cahier 
des charges des moyens en production ainsi que des appels d’offre pour leur production.

>	 Que le DFJC incite les hautes écoles (HEP, UNIL, EPFL, …) à (davantage) développer dans toutes leurs formations une 
perspective d’égalité, permettant ainsi d’outiller davantage les étudiant·e·s - futur·e·s enseignant·e·s - pour un enseignement 
égalitaire (p.ex. l’étude d’œuvres littéraires d’autant d’autrices comme d’auteurs, l’étude de l’histoire en prenant réellement 
en compte la place des femmes dans l’histoire, etc.). Il s’agit notamment de développer de nouveaux outils permettant de 
faire apparaître des réalités plus inclusives, de mieux traiter des questions traitant de la domination, de l’aménagement de 
l’espace public, etc...

SSP-Enseignement - Facebook : Syndicat SSP Vaud - https://vaud.ssp-vpod.ch
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L’attribution des disciplines scolaires est fortement genrée, c’est 
ce que nous révélait le rapport de Farinaz Fassa. C’est notam-
ment le cas pour celles les plus dotées en terme d’horaire (fran-
çais, mathématiques, langues I et II) ; l’école accentue ainsi la 
persistance des stéréotypes auprès des élèves et la construction 
d’une différenciation hiérarchisante. Une ségrégation qui se 
retrouve ensuite souvent dans la suite du cursus scolaire des 
élèves ou/ et dans leur orientation professionnelle.

2.2 	 CONDITIONNEMENT DU RAPPORT AUX DISCIPLINES

Notre enquête semble confirmer également ce problème, bien 
qu’elle ne permette pas ici, en raison d’un échantillonnage 
par branche trop peu significatif, d’en être certain·e·s. Les 
informations que nous avons fait remonter de quelques 
établissements, que ce soit à l’école obligatoire que ce soit 
dans le post-obligatoire, confirment néanmoins une répartition 
clairement non égalitaire entre les disciplines. 

Revendications du ssp-enseignement

>	 Le SSP-Enseignement revendique que le DFJC recense les attributions de disciplines selon le sexe auprès des directions de 
chaque établissement dans les différents degrés d’enseignement (7-8 primaire / secondaire I / secondaire II (gymnases, 
écoles professionnelles et Ecole de transition). En fonction des résultats obtenus, dont beaucoup paraissent assez prévisibles, 
le SSP-Enseignement demande que des mesures soient prises de manière à pouvoir encourager toutes et tous à porter leur 
choix sur une/des discipline(s), loin des carcans stéréotypés que peuvent imposer certaines disciplines.

>	 Le SSP-Enseignement demande par ailleurs l’introduction de mesures (recommandations ou quotas) permettant de favoriser, 
lors des engagements, une répartition de l’attribution de chaque discipline plus égalitaire, et tout particulièrement celles qui 
sont les plus dotées. Ces mesures devront être négociées avec les syndicats.

2.3 	 INVISIBILITÉ DES élèVES FEMMES DANS L’ADMINISTRATION 		
	 DES ÉCOLES 

Exactement comme nous l’avons constaté au sujet des enseignantes, l’utilisation trop rare du langage épicène ne permet pas 
d’inclure suffisamment les filles et les jeunes femmes.
 

Revendications du ssp-enseignement

>	 Nous revendiquons l’utilisation systématique du langage épicène dans toutes les administrations du DFJC. Il est essentiel 
de tenir compte des hommes, des femmes et des personnes ne se reconnaissant pas dans une logique binaire dans la 
communication entre les directions ou les services et les enseignant·e·s.

2.4 	 INÉGALITÉS : CERNER LES DIFFICULTÉS AU PLUS PRÈS ET 
	 PRENDRE DES MESURES

Revendications du ssp-enseignement

>	 Au vu des nombreux éléments et revendications soulevés ci-dessus par le SSP-Enseignement et afin de disposer d’un 
paysage aussi complet et précis possible des difficultés liées aux questions d’inégalités dans le secteur de l’enseignement, 
nous demandons que le DFJC effectue une enquête approfondie sur l’égalité dans le système de formation (du point de vue 
de l’emploi (traitement des employées, conditions de travail) et de l’enseignement (aspects pédagogiques).
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Au sein de leur établissement, les enseignant·e·s côtoient régulièrement d’autres femmes appartenant à un autre corps de métier. 
Nous tenons à rappeler ici notre soutien à toutes les revendications permettant de mettre fin aux inégalités entre les hommes et 
les femmes* et notamment :

3 	PAR SOLIDARITÉ POUR LES 		
	 COLLÈGUES TRAVAILLANT 
	 DANS LES ÉCOLES

Nous rappelons l'importance que nous attribuons :

>	 à la revalorisation des personnes, majoritairement des femmes, enclassées actuellement en 4, 5, 6, 7, 8 ou 9 ;

>	 à la réintégration à l’État des services de nettoyage et de restauration.

INFORMATIONS - ADHÉSION
Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit les enseignant-e-s du canton de Vaud, sans distinction de 
statut, du CIN, de l’école obligatoire et du postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches 
d’intérêt public (enseignement, administration, santé, social,...) dont près de 5000 enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse. 

◻︎ JE SOUHAITE PLUS D’INFORMATIONS SUR LE SSP-ENSEIGNEMENT

◻︎ JE SOUHAITE ADHÉRER AU SSP-ENSEIGNEMENT

Nom 					    Prénom

Rue et n°				    Localité

Téléphone 				    Lieu de travail

À renvoyer à : SSP Région Vaud - case postale 1324 - 1001 Lausanne ou à vaud@ssp-vpod.ch


